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Les États fédéraux ne sont pas bien vus sur la scène internationale, notamment européenne. L’Europe des Quinze compte déjà trois États fédéraux, l’Allemagne, l’Autriche et la Belgique. L’Union européenne recourt à des techniques inspirées du fédéralisme, même si elle inscrit certaines institutions publiques, comme la Cour de justice, dans une logique unitaire. Le fédéralisme est au cœur de toute réflexion sur l’Europe. Est-il possible de faire du fédéralisme au carré ? L’Union européenne met-elle, au contraire, en place un système de plus en plus unitaire ? L’ouvrage répond à ces questions.
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INTRODUCTION
 
Le fédéralisme est au cœur – ou devrait être au cœur – de toute réflexion sur l’Europe.
 
L’Europe des Quinze compte trois États fédéraux, l’Allemagne, l’Autriche et la Belgique. Trois États qui, à des moments différents du XXe siècle, se sont organisés, ou réorganisés, en utilisant le modèle fédéral.
 
L’Europe compte aussi deux États, régional ou communautaire : l’Italie et l’Espagne. Deux États qui utilisent des techniques inspirées, pour une part, du fédéralisme. Ils réfléchissent parfois, sous la pression de courants autonomistes, à des réformes plus radicales.
 
Quant à l’Union européenne, elle est pourvue d’institutions publiques qui ne répondent pas toutes au même schéma d’organisation. Certaines, comme la Cour de justice, inscrivent leur action dans une logique unitaire. D’autres, comme le Conseil européen, répondent à une préoccupation internationaliste. D’autres encore, comme le Conseil de l’Union européenne, recourent parfois à des procédures plus fédérales.
 
Avant même sa création, l’Europe était invitée à s’organiser selon un schéma fédéral. Selon la déclaration Schuman du 9 mai 1950, la mise en commun de productions de base et l’institution d’une Haute Autorité réaliseraient « les premières assises concrètes d’une fédération européenne, indispensable à la préservation de la paix ».
 
Bref, la référence fédéraliste s’impose dans toute réflexion sur l’Europe. Qu’est-ce à dire ?
 
 

 
 
1. Le fédéralisme. — La construction d’un État se réalise par référence à une « idée d’œuvre étatique » 
(G. Burdeau). Cette idée est simple ou complexe, bien ou mal choisie, bien ou mal appliquée. Toujours est-il qu’elle inspire l’aménagement des institutions, l’organisation des procédures, le statut des citoyens. Elle se diffuse dans le système constitutionnel.
 
L’idée d’œuvre fédéraliste est simple. Elle instaure le partage des appareils institutionnels, des domaines de responsabilités, des territoires. La répartition des compétences est, pour Kelsen, « le noyau politique de l’idée fédéraliste » (RDP, 1928, p. 253).
 
Il importe peu de connaître les formes précises de ce partage, de vérifier s’il est la copie fidèle des modèles américain ou helvétique, de préciser les circonstances concrètes dans lesquelles il voit le jour. Naissance, réforme, dislocation de l’État...
 
L’essentiel est ailleurs. Plusieurs centres de décisions politiques apparaissent au cœur de l’État. Chacun d’eux s’organise de manière distincte et remplit des responsabilités spécifiques. Le partage des pouvoirs, c’est la règle d’or du fédéralisme.
 
 

 
 
2. L’Europe. — Elle présente évidemment une particularité. Elle place la question du fédéralisme – dans ses formes évoluées ou dans ses modes embryonnaires – sous un double éclairage.
 
Pour quelques États, elle pose cette question dans l’ordre interne. Pour tous, elle l’inscrit dans l’ordre externe, soit dans les rapports entre l’Union et les États. L’Europe – qui n’est pas un État fédéral – recourt, pour une part, à des techniques fédéralistes. Elle s’efforce d’articuler l’action de plusieurs pouvoirs au sein d’un ensemble complexe.
 
Le phénomène suscite plusieurs interrogations. La première est celle de la cohérence. Comment aménager une construction qui ne se réalise pas en trois étages hiérarchisés les uns par rapport aux autres, mais en trois compartiments distincts – fédéré, fédéral et européen... ? La deuxième préoccupation est celle de 
l’équivalence. Comment faire en sorte que chaque appareil de pouvoir respecte les deux autres et ne s’attache pas à assurer – directement ou indirectement – son emprise sur eux ? La troisième interrogation relève de la « convivence ». Comment collaborer en vue d’une finalité commune ? Comment transcender les différences légitimes ? Comment faire en sorte que tous œuvrent, fût-ce par des voies différentes, à une entreprise collective ?
 
 

 
 
3. Les trois thèmes. — Quels sujets méritent d’être examinés dans cette perspective globale ?
 
Le premier est celui des interventions de la collectivité fédérée – Land, région ou communauté. Cette collectivité est un centre de décision autonome dans l’État fédéral. Question simple. L’est-elle également au sein du système communautaire ? Si oui, de quelle manière ? Sinon, devrait-elle le devenir ?
 
Deuxième thème. C’est celui des interventions de l’État fédéral. Il assume la responsabilité des affaires fédérales. Il exerce traditionnellement les responsabilités internationales de la Fédération. Il est l’interlocuteur privilégié de l’Union. Autre question. En est-il l’interlocuteur exclusif ? Comment concilier ses interventions et celles des collectivités fédérées ?
 
Le troisième thème conduit à s’interroger sur les interventions de l’Union européenne elle-même. Elle prend en charge les intérêts que plusieurs États lui ont confiés. Dans l’exercice de ses responsabilités, elle peut aller jusqu’à commander l’action des particuliers, des entreprises, des administrations et, en définitive, celle des États. Nouvelle question. L’Union développe-t-elle des politiques unificatrices ? Ménage-t-elle l’action de centres de décision autonomes ?
 

La matière de cet ouvrage a été présentée à l’occasion du XIe Cours international de justice constitutionnelle qui a été organisé, en septembre 1999, à Aix-en-Provence sous la direction du Pr Louis Favoreu.




 


 


Chapitre I
 
LES INTERVENTIONS FÉDÉRÉES
 
Les pouvoirs fédérés sont-ils à même d’intervenir dans les domaines de l’action européenne ?
 
La question est souvent posée de manière abrupte : « Les Etats fédérés ont-ils accès à la scène internationale ? » Elle sert à introduire des interrogations sur les contours de la souveraineté, sur son indéfectible unité ou sur sa nécessaire divisibilité.
 
Une question aussi imprécise ne saurait recevoir que des réponses vagues. Il faut en identifier les contours institutionnels avec plus de netteté.
 
Il convient de laisser de côté l’expression d’État fédéré qui n’apporte rien au débat. Au contraire... Et de réserver le terme d’État à la collectivité politique globale, soit à la fédération. Le terme de collectivité fédérée est utilisé pour désigner la collectivité particulière. membre de la fédération.
 
Il faut aussi abandonner l’image théâtrale de la scène internationale sur laquelle les collectivités fédérées seraient, à côté d’autres acteurs, invitées à défiler. Les pouvoirs fédérés ne veulent pas être présents. Ils entendent être associés au processus de décision.
 
Il s’agit encore de quitter le champ de la société internationale et de procéder à une étude européenne. L’observation a une portée géographique. Elle réduit le travail de comparaison à l’échelle d’un petit continent. Elle a surtout un sens institutionnel. Elle soulève 
la question de la participation des collectivités fédérées au processus de décision communautaire – puisque c’est de la petite Europe, et d’elle seule, qu’il est question.
 

Le Tribunal constitutionnel espagnol dissocie nettement les questions internationales et européennes (arrêt 165/1994 du 26 mai 1994) : « Le développement du processus communautaire en est venu à créer un ordre juridique... communautaire, qui, pour l’ensemble des États..., peut être considéré à certains égards comme un ordre interne » (Annuaire international de justice constitutionnelle, 1994, p. 424, chronique E. Alberti, P. Bon et F. Moderne).
 
Il est rappelé qu’au sens des traités, le concept d’Union européenne tend à rassembler trois éléments distincts – trois piliers : les Communautés européennes, la coopération en matière de politique étrangère et de sécurité (la PESC) et la coopération en matière d’affaires intérieures et de justice (la CAIJ) (L’Union européenne. Les Notices, La Documentation française, 1999).


 
La question essentielle est celle-ci. Quelle part les collectivités fédérées peuvent-elles prendre dans le processus de décision communautaire ? Peuvent-elles « prolonger » leur autonomie interne dans l’ordre européen ? En réalité, les modes d’intervention des collectivités fédérées sont multiples. Il peut s’agir de représentation, de participation et d’administration.
 
I. — Les modes de représentation

 
L’Europe repose sur l’association de 15 États. Ces États sont les éléments constitutifs de l’Europe. C’est à ce titre qu’ils sont, et à bon escient, qualifiés d’États membres. Eux seuls sont membres des Communautés. Eux seuls coopèrent dans l’Union.
 
Ces États sont représentés dans les institutions de l’Europe. A première vue, les collectivités particulières ne sauraient être présentes au même niveau. Imagine-t-on des représentations parallèles ?
 
L’organisation fédérative de certains États européens conduit néanmoins à contester le monopole fédéral de représentation. Dès aujourd’hui, des représentations 
fédérées s’esquissent. Parfois même, elles s’organisent à titre officiel ou de manière plus informelle. Toujours elles se développent en référence aux collectivités qui composent l’État fédéral.
 
 

 
 
1. La représentation parlementaire. — Les collectivités fédérées ne sont pas présentes comme telles dans l’enceinte du Parlement européen. Il n’y a pas de deuxième chambre des États, ni des collectivités fédérées, ni des régions. Tel qu’il se compose, le Parlement européen a vocation à représenter les peuples, voire les citoyens d’Europe. Et ce, sans intermédiaire. Les collectivités fédérées ne trouvent pas d’expression directe dans le Parlement européen.
 
Une représentation indirecte peut néanmoins s’établir. Les élections s’organisent selon des procédures nationales. Plusieurs techniques sont utilisées.
 
 

 
 
A) La circonscription unique. — L’État peut bénéficier d’une représentation globale. L’élection est celle d’un seul collège. C’est le cas en Autriche et en Espagne – même si le Pays basque revendique la constitution de circonscriptions particulières. Les collectivités fédérées ne sont pas représentées à la faveur de cette élection.
 
 

 
 
B) La circonscription fédérée. — L’État peut aussi multiplier les collèges. Il fait en sorte que ses représentants soient choisis dans des circonscriptions qui, coïncidence..., correspondent aux délimitations des collectivités fédérées. Celles-ci trouvent une expression médiate au Parlement européen.
 
C’est le cas en Belgique. Les 25 parlementaires européens se décomposent, pour tenir compte de l’existence de trois communautés, en 14 flamands, 10 francophones et 1 germanophone.
 
La répartition des sièges s’inscrit dans une réforme qui « cherche à réaliser un équilibre entre les différentes communautés 
et régions du Royaume » (Cour d’arbitrage, n° 26/90 ; F. Delpérée. Principe d’égalité et droit de suffrage, Ann. int. justice constitutionnelle, 1989. p. 221).

 
C) Les formules mixtes. — L’État peut encore choisir une solution mixte. C’est celle qui prévaut en Allemagne fédérale. Les socialistes préféraient la circonscription unique, les chrétiens-démocrates optaient pour des listes déposées dans chaque Land. Un compromis est trouvé. Les partis politiques ont le choix. Ils présentent une liste au niveau fédéral. Ou ils en déposent dans les divers Länder.
 
En Italie, les élections sont organisées dans cinq circonscriptions plurirégionales. Une distribution complémentaire de sièges s’opère néanmoins au niveau national. Elle tient compte des restes de voix obtenus notamment par les plus petites formations politiques.
 
 

 
 
2. La représentation gouvernementale. — La représentation politique peut aussi s’inscrire dans des institutions gouvernementales. L’expression surprendra peut-être, en l’absence d’un gouvernement pour l’Europe. Elle sert ici à désigner les institutions qui ne procèdent pas d’une élection directe mais qui contribuent néanmoins à définir de manière décisive les politiques de la Communauté.
 
Dans l’Europe, la fonction gouvernementale est « partagée et fractionnée » (M. Croisat et J.-L. Quermonne) entre le Conseil européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne.
 
 

 
 
A) Le Conseil européen. — Le Conseil européen rassemble les chefs d’État et de gouvernement des Quinze. Nulle représentation fédérée n’y est assurée. C’est le Chancelier – allemand ou autrichien – , le Premier ministre – belge ou italien – ou le président du gouvernement – espagnol – qui assurent la représentation de l’État. Les collectivités fédérées ne peuvent se faire entendre par ce canal.
 
 
 

 
 
B) Le Conseil de l’Union européenne. — A première vue, le Conseil de l’Union européenne est l’institution internationale par excellence. Il accueille les représentants des États et, plus précisément, de leurs gouvernements. Il réunit les ministres qui sont investis des compétences correspondant à celles mises en œuvre dans l’Union. Ces ministres nationaux sont désignés selon les procédures constitutionnelles propres à chaque État.
 
Depuis 1992, le traité instituant la Communauté européenne ouvre une brèche dans le monopole de la représentation fédérale. A la demande expresse de la Belgique, il établit une règle originale. Le Conseil est désormais composé d’un « représentant de chaque État membre au niveau ministériel ». Avec cette précision. Ce « ministre » doit être « habilité à engager le gouvernement de l’État ».
 
Pris à la lettre, l’article 203 (anciennement : 146) du traité a une portée conservatrice. Il ne déroge pas au principe de la représentation unique de chaque État ; 15 États, 15 membres du Conseil, 15 voix. Le traité n’offre pas plusieurs sièges aux États composés.
 
Il reçoit aussi une portée novatrice. Il ouvre timidement la porte du Conseil aux ministres fédérés. Il permet à chaque État de déterminer celui ou ceux qui, à ses yeux, peuvent être considérés comme un « représentant » valable. Il lui permet de déterminer les conditions dans lesquelles ce ou ces représentants attitrés « engageront » valablement le gouvernement de l’État.
 
Rien n’empêche un État de préciser que c’est tel ministre fédéré qui représentera l’État fédéral, pris dans son ensemble. Rien ne lui interdit d’organiser un régime d’alternance qui permettra à des ministres fédéraux et fédérés de se succéder autour de la table du Conseil pour y occuper le siège de l’État.

 
Quelles sont les solutions institutionnelles qui prévalent ? Elles ne sont pas uniformes. La distinction entre État fédéral et État régional ou communautaire se manifeste sur ce terrain. Dans un État fédéral, la 
substitution d’un ministre fédéré au ministre fédéral est admise. Ou leur collaboration s’impose. Dans un État régional ou communautaire, la tendance est de réserver à un ministre national la représentation de l’État. Force est de constater que les virtualités du traité ne sont pas toujours exploitées.
 
• En Allemagne fédérale, la Loi fondamentale (art. 23.6) associe des représentants des Länder aux travaux du Conseil. Elle leur délègue des responsabilités pour autant que le projet à l’examen réponde à l’une des conditions suivantes : il aurait requis, dans l’ordre interne, la participation du Bundesrat ; il relève de la compétence exclusive des Länder ; il touche de manière importante à leurs intérêts (loi Bundesrat/Länder du 12 mars 1993, art. 6). C’est le Bundesrat qui choisit le ministre du Land qui siégera au Conseil. Le ministre doit exercer ses fonctions en liaison directe avec le gouvernement fédéral.
 

Loi fondamentale, art. 23.6 : « Lorsque des pouvoirs exclusifs de législation des Länder sont concernés de manière prépondérante. l’exercice des droits dont jouit la République fédérale d’Allemagne en tant qu’État membre de l’Union européenne doit normalement être transféré par la Fédération à un représentant des Länder désigné par le Bundesrat. L’exercice de ces droits a lieu avec la participation du gouvernement fédéral et de concert avec lui ; la responsabilité de la Fédération pour l’ensemble de l’Etat doit être préservée. »
 
Y a-t-il des cas dans lesquels un tel transfert pourrait ne pas s’opérer ? Le gouvernement fédéral semble réserver l’hypothèse où il devrait intervenir en lieu et place du représentant des Länder pour ne pas commettre une infraction au regard du droit européen.


 
• La situation est moins nette en Autriche. L’hypothèse retenue par l’article 23 d, § 3 de la Constitution est celle d’ « un projet établi dans le cadre de l’Union européenne ». Ce projet touche à « des matières qui relèvent de la législation des Länder ». « Le gouvernement fédéral peut charger un représentant des Länder de concourir à la prise des décisions au Conseil. »
 
 
Le texte constitutionnel instaure une faculté, non une obligation. Il précise que l’exercice de la charge assumée par le ministre fédéré s’accomplit « avec la participation du membre compétent du gouvernement fédéral et en concertation avec celui-ci ». Les modalités de cette collaboration « sont fixées dans un accord passé entre la Fédération et les Länder » (art. 23 d, § 4).
 
L’accord du 12 mars 1992 sur les droits de participation des Länder et des communes aux affaires relatives à l’intégration européenne le précise : « Lorsque les Länder le demandent et que cela est effectivement possible au regard du droit régissant l’intégration, les représentants des Länder font partie de la délégation autrichienne à leurs propres frais » (art. 8, 1).
 
• En Belgique, une solution nette est retenue. La substitution est la règle. Les ministres fédérés participent aux « travaux des organisations... supranationales » lorsque ceux-ci relèvent de leurs compétences. De manière particulière, ils siègent au Conseil de l’Union européenne et y engagent la Belgique.
 

La procédure de substitution est mise en œuvre selon les termes de l’accord de coopération qui a été passé, le 8 mars 1994, entre l’État fédéral, les régions et les communautés. Quatre types de conseil sont définis en fonction de leur ordre du jour.
 
 — Si l’ordre du jour de la réunion comporte des questions qui relèvent du domaine des compétences fédérales exclusives (affaires étrangères, affaires économiques et financières, budget, justice, télécommunications, consommation, développement, protection civile, pêche), la représentation est exclusivement fédérale.
 
 — Si l’ordre du jour ne contient que des questions qui ressortissent au domaine des compétences communautaires ou régionales (culture, enseignement, tourisme, jeunesse, logement et aménagement du territoire), la représentation est exclusivement fédérée. Un système de rotation semestrielle est organisé entre les collectivités fédérées.
 
 — Si l’ordre du jour comprend des questions qui relèvent des compétences mixtes mais qui présentent, pour l’essentiel, un caractère fédéral (agriculture, santé publique, environnement, transports, affaires sociales), la représentation est fédérale. 
Un assesseur fédéré assiste, cependant, le représentant fédéral.
 
 — Si l’ordre du jour comprend des questions qui relèvent des compétences mixtes mais qui sont, pour l’essentiel, de nature communautaire ou régionale (recherche et industrie), la représentation est fédérée. Un assesseur fédéral assiste, cependant, le représentant fédéré.


 
• En Espagne, les Communautés autonomes ne bénéficient pas de la nouvelle rédaction du traité. La revendication autonomiste est récurrente à ce sujet.
 
Les Cortes generales ont adopté, le 4 mars 1998, une proposition de loi qui préconise d’associer un représentant des Communautés autonomes à la délégation au Conseil lorsque se traitent des questions de la compétence exclusive des Communautés. Des négociations en ce sens se sont ouvertes au sein de la Conferencia para asuntos europeos. Alors même que le ministre des Affaires étrangères dénonçait le caractère impraticable d’une telle formule, le gouvernement et sa majorité parlementaire ont décidé de répondre favorablement à une telle revendication. Cette volonté sera-t-elle concrétisée à suffisance ? Comme l’écrit E. Roig Molés, l’État, et spécialement le ministère des Affaires étrangères, ne s’est pas transformé du soir au matin en un partisan fervent de la présence communautaire dans l’enceinte du Conseil... (Informe Comunidades aufonomas, Barcelone, 1999, p. 540 ; v. aussi A. Calonge Velasquez, Otra vez sobre la participacion de la Comunidades Autonomas en la formacion y ejecucion del derecho comunitario : ultimo avances, Revista de Estudios Europeos, 1998, p. 25).

 
• En Italie, seuls les ministres participent au Conseil de l’Union européenne. Ils se répartissent la besogne en fonction de l’ordre du jour. Les régions ne sont pas habilitées à représenter l’Etat italien. Lors des travaux de la Bicamérale, le président D’Alema avait suggéré qu’un représentant des régions participe, à côté du ministre de la République, aux travaux du Conseil (C. Curti Gialdino, Unione europea e trattati internazionali nelle riforme costituzionali della Bicamerale, Giuffré, 1998, p. 58). Cette préoccupation n’a, cependant, pas été officialisée.
 
On le voit. La représentation fédérée est réelle, en 
tout cas dans les États fédéraux. Elle pénètre jusqu’au cœur des institutions communautaires. Les collectivités fédérées ne peuvent que se féliciter de cette solution. L’aménagement de la représentation gouvernementale ne va pas néanmoins sans poser problème.
 
Le ministre fédéré qui participe aux travaux du Conseil est-il lié par un mandat impératif ? Doit-il s’en tenir à la ligne de conduite qui a été arrêtée de commun accord ? Peut-il, au contraire, infléchir la position de l’État en fonction du tour que prend la discussion ? Peut-il ébaucher des solutions de compromis ? Comment régler la procédure de « prise de position au sein du Conseil » ? Quelle attitude prendre à défaut de consensus ?
 
La pratique belge s’engage dans la définition de ces techniques de représentation. La méfiance mutuelle que les partenaires fédéraux et fédérés se portent les conduit à ne pas se contenter de modes informels de collaboration. Ils inscrivent dans des protocoles dûment signés et entérinés par les parties concernées les modes de leur représentation. Ils envisagent les hypothèses prévisibles. Ils n’excluent pas les conflits. Ils s’efforcent de les résorber en indiquant un processus de discussion commune. Ils n’en garantissent pas l’issue.
 
Si aucun accord n’est atteint, la Belgique s’abstient au Conseil. Cette attitude n’est pas neutre. Si l’unanimité est requise par les traités européens, l’abstention équivaut, en effet, à un vote positif. Si une majorité qualifiée est exigée, l’abstention correspond à un vote négatif.
 
 

 
 
C) La Commission européenne. — La désignation des commissaires échappe aux opérations qui permettraient aux collectivités fédérées de faire entendre leurs préoccupations. Elle est laissée à la discrétion des États. Pourquoi ceux-ci partageraient-ils la prérogative que leur reconnaît le droit communautaire ?
 
 

L’article 23 c, alinéa 1er, de la Constitution autrichienne est explicite à cet égard : « Il incombe au gouvernement fédéral de concourir, au nom de l’Autriche, à la nomination, dans le cadre de l’Union européenne, des membres de la Commission, de la Cour de justice, du Tribunal de première instance, de la Cour des comptes, du Conseil d’administration de la Banque européenne d’investissement, du Comité économique et social ainsi que du Comité des régions. »
 
Il est néanmoins d’usage, dans certains États fédéraux, d’organiser un régime d’alternance. Pour la Belgique, un commissaire francophone succède normalement à un flamand. Si la vacance se produit lors d’une crise ministérielle. le mandat peut figurer parmi ceux qui servent à mesurer les influences des partis de la coalition au même titre que les présidences d’assemblée ou les fonctions ministérielles.


 
3. La représentation dans les institutions consultatives. — Une attention particulière est accordée au Comité des régions. Selon l’article 263 (anciennement : 198 A) du traité, les membres du Comité représentent les collectivités locales et régionales. La « région » ne reçoit, cependant, pas un sens communautaire. Chaque État la définit en fonction de ses spécificités.
 
Dans le système communautaire, les régions ont été longtemps considérées comme des entités économiques : régions en développement, industrielles, agricoles, urbaines, périphériques, frontalières... Elles acquièrent ici une dimension plus politique.

 
A) La représentation homogène. — Un État opte pour une représentation homogène. Il s’agit de la Belgique. Le mot de « région » renvoie aux collectivités fédérées que la Constitution institue, à savoir les trois régions, au sens précis du terme, mais aussi les trois communautés. Par contre, les collectivités locales n’y trouvent pas place.
 
La Belgique est actuellement représentée par six ministres du gouvernement flamand, quatre ministres francophones, un ministre flamand et un ministre francophone du gouvernement bruxellois. Il est, en outre, précisé qu’un ministre de la Communauté germanophone occupera le siège d’un ministre flamand durant les deux premières années de fonctionnement 
du Comité et celui d’un représentant francophone, les deux années suivantes.
 
 

 
 
B) La représentation mixte. — La plupart des États associent des représentants des collectivités particulières et ceux des collectivités locales. Ils s’attachent néanmoins à assurer une présence majoritaire de type fédéré ou communautaire.
 
En Allemagne fédérale, la loi Bundesrat/Länder donne aux gouvernements des 16 Länder le droit de présenter des membres au Comité des régions. Ils doivent assurer une « représentation équitable des communes et de leurs organisations ». La loi confère aux organisations représentatives des communes le droit de présenter trois candidats pour le Comité.
 
En Autriche, la question est réglée par la Constitution. L’article 23 c, § 4, prévoit que la représentation autrichienne doit se fonder sur les propositions des Länder, de l’Association des villes (Österreichischer Städtebund) et de l’Association des communes (Österreichischer Gemeindebund). Chaque Land dispose d’un représentant. Les deux associations proposent ensemble trois membres.
 
En Espagne, 17 des 21 membres de la délégation doivent être des élus ou des responsables politiques des Communautés autonomes. Ils sont proposés par l’autorité à qui appartient la représentation suprême de la Communauté. Les quatre autres membres doivent représenter les collectivités locales. Ils sont choisis par la Fédération des communes et des provinces.
 
 

 
 
C) La représentation paritaire. — Un État, à savoir l’Italie, opte pour une représentation équilibrée régions-collectivités locales. Les 24 membres nommés au Comité des régions se répartissent de la manière suivante : 12 pour les régions – 5 pour les régions à statut spécial et 7 pour les régions à statut ordinaire – et 12 pour les collectivités locales – 5 pour les provinces, 
dont 1 membre pour la province autonome de Bolzano, et 7 pour les communes.
 
Les collectivités fédérées ne trouvent pas dans le Comité des régions une juste reconnaissance et donc une exacte représentation. L’amalgame qui est opéré – même dans les États fédéraux – entre les collectivités fédérées, les régions de tout acabit, les communes et, plus généralement, les collectivités locales, donne à penser qu’une volonté politique n’existe ni à l’échelle de l’Europe, ni au niveau des États, pour donner aux composantes des États fédéraux l’occasion de s’exprimer d’une voix claire au Comité des régions.
 

Le Comité peut contribuer – par ses interventions, ses initiatives. ses avis... – à l’émergence d’une conscience fédérée. Ce faisant, il peut aider à construire une Europe politique qui ne fasse pas abstraction de ses racines régionales. Sa création préfigure peut-être l’instauration d’une deuxième chambre au sein du Parlement européen.
 
« La force de l’Europe repose indéniablement, pour une large part, sur la diversité de... régions... garantes de l’autodétermination démocratique, d’un développement économique et, avant tout, des spécificités culturelles » (Manfred Dammeyer, président du Comité des régions).



 
II. — Les modes de participation

 
Les collectivités fédérées agissent – au sein des institutions européennes – à l’entremise d’hommes et de femmes qui les y représentent de manière indirecte.
 
Cette représentation offre des avantages. Elle assure aux collectivités fédérées une présence dans les institutions européennes. Elle leur permet d’y faire entendre leurs préoccupations.
 
Elle a aussi des limites. Qui dit que le représentant hambourgeois, catalan ou wallon, dès lors qu’il aura été installé dans une fonction communautaire, ne va pas faire prévaloir l’allégeance européenne sur la fidélité régionale ? Et qu’il ne privilégiera pas ses attaches fonctionnelles pour faire oublier des appartenances particularistes à une région ?
 
 
Pour utiles qu’ils soient, les modes de représentation ne sauraient satisfaire pleinement les collectivités fédérées. Si elles veulent assumer des responsabilités européennes, il convient qu’elles réclament, et obtiennent, un droit de participation plus direct dans le processus de décision. Elles doivent être admises à contribuer, au moins pour une part à l’élaboration du droit communautaire.
 
La revendication participative s’exprime à trois moments distincts.
 
Le premier moment est celui de l’entrée dans l’Europe. L’État fédéral, dont les collectivités fédérées relèvent, est l’un des États fondateurs de l’Union. Ou – variante – cet État fédéral manifeste l’intention d’y adhérer. Les politiques intégratrices de l’Union européenne peuvent menacer les attributions des collectivités fédérées. Autant se prémunir d’emblée – et malgré la marge restreinte de négociation – contre une « expropriation » de compétences.
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